Monsieur le Bourgmestre
De la Ville de Verviers

OBJET : Abattoir communal

LE GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DE LIEGE

Vu les délibérations du 27 Juin 1988, parvenues au Gouvernement provincial le 8 Juillet suivant, par lesquelles le Conseil communal de Verviers :
1) décide de constituer avec la S.A. « Financière et Gestion des Abattoirs », en abrégé « S.A.FIGESA », une société anonyme sous la dénomination S.A. "Les Abattoirs de Verviers" et de prendre les dispositions budgétaires en vue de donner les moyens financiers pour la part requise dans la constitution du capital social, à savoir 3.550.000 F dont 1.800.000 F pour la parc de la Ville ;

2) désigne les administrateurs communaux de la S.A. en formation « Les Abattoirs de Verviers »
3) décide de concéder la gestion et l'exploitation de l'abattoir communal à la S.A. « Les Abattoirs de Verviers » à partir du 1er octobre 1983 et d'abroger à cette date la convention du 29 avril 1985 portant adoption du texte coordonné de la convention signée le 14 octobre 1983 avec les utilisateurs ;

Attendu que l'article 31
 de la Constitution stipule que « les intérêts exclusivement communaux ... sont réglés par les conseils communaux ... d'après les principes établis par la Constitution », cette règle: étant reprise à l'article 108
, alinéa 2, 2° de la Constitution et à l'article 75, 1er alinéa de la loi communale;

Attendu qu'il en résulte qu'une autorité communale, et plus particulièrement le Conseil, ne peut se départir de ses attributions en faveur d'une autre autorité ou institution qu'elle soit publique ou privée à défaut d'habilitation légale à cet effet.

Attendu qu'en l'absence d'une exception légale dont pourrait se prévaloir la Ville de Verviers, sa participation à une société anonyme n'est pas admissible ;

Attendu que cette participation aurait notamment pour effet de faire naître des obligations financières ou autres à charge de la Ville, obligations qui ne peuvent être souscrites sans l'approbation directe du Conseil communal, et ne permettrait plus à l'autorité de tutelle d'exercer son contrôle ;

Attendu, de plus, que le but de lucre qui caractérise la création et l'activité d'une société commerciale n'est pas compatible avec la mission d'intérêt général dont sont investies les communes ;

Attendu, dès lors, que la délibération susvisée du Conseil communal de Verviers du 27 juin 1988 décidant de constituer avec la S.A. société anonyme dénommée « Les Abattoirs de Verviers » est illégale ;
Qu’il importa donc de s'opposer à ce que cette résolution, mais également les deux autres délibérations susvisées qui en découlent, acquièrent un caractère définitif ;

Vu les articles 86 et 87bis de la loi communale ;

ARRETE :
Article 1 : L'exécution des délibérations susvisées du Conseil communal est SUSPENDUE.

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis immédiatement par la voie recommandée à M. le  Bourgmestre de la Ville de Verviers

LIEGE, le 9 août 1988
� Devenu l’article 41 de la Constitution.


� Devenu l’article 162 de la Constitution.





